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Präsident (Plattner Gian-Reto, Präsident): Ich frage den Interpellanten, ob er von der Antwort des Bundesrates befriedigt ist.  

 
 
 

Marty Dick (R, TI): Très partiellement, Monsieur le Président. Je demande la discussion aussi parce que des nouveaux éléments sont
intervenus depuis la réponse du Conseil fédéral, notamment le plan d'allègement des finances de la Confédération. Je pense qu'une
discussion, même brève, est utile.  

 
 
 
 
Marty Dick (R, TI): J'ai déjà cité à de nombreuses reprises - et je crois que je le citerai encore - le rapport de la commission présidée par l'ancien
secrétaire d'Etat Edouard Brunner qui, dans une vision de la situation actuelle des dangers qui peuvent menacer notre pays, a reconnu que nous
sommes face à un changement important. Ce ne sont plus des dangers militaires classiques qui menacent notre pays, ce sont de nouveaux dangers
comme le crime organisé, la corruption et le blanchiment d'argent qui menacent non seulement notre pays, mais l'ensemble des démocraties
occidentales. L'ancien secrétaire d'Etat Brunner souligne dans son rapport à quel point il y a aujourd'hui encore une disproportion entre les moyens
qui sont affectés aux dangers d'hier - à la défense militaire classique - par rapport à la défense contre ces nouveaux dangers. 
C'est en ayant cela à l'esprit qu'il y a quelques années, dans cette salle même, nous avons eu une discussion fort intéressante sur la manière de
faire face à ces nouveaux dangers. Le Conseil fédéral proposait une compétence fédérale concurrente, dans le sens que la Confédération pourrait
choisir de se charger de certaines causes en relation avec le crime organisé ou la criminalité économique internationale, les cantons restant
compétents en parallèle. Nous avons estimé que cette solution était mauvaise, car elle entraînait un très grand risque de conflits entre la
Confédération et les cantons. C'était un système judiciaire qui n'était pas clair et qui pouvait entraîner des disparités de traitement, certaines causes
relevant du Ministère public de la Confédération, d'autres des cantons. C'est aussi sur la base du rapport Brunner, qui disait que le système
fédéraliste était une des causes de faiblesse de notre système de défense contre ces nouveaux dangers, que nous avons estimé que la
Confédération devait assumer à elle seule la compétence de la poursuite contre le crime organisé. 
Nous avons maintenu une compétence concurrente seulement pour ce qui a trait à la criminalité économique particulièrement complexe. C'est la
fameuse "Effizienzvorlage" qui est actuellement en phase de mise en place, je dirai, et qui devrait avoir vers 2006 sa structure définitive. Or, il faut
bien dire qu'à plusieurs reprises déjà, on a essayé de réduire ces efforts en disant que les prévisions de travail que le Ministère public de la
Confédération avait faites étaient exagérées. Or, les chiffres fournis par le Conseil fédéral lui-même dans sa réponse indiquent non seulement que
ces prévisions étaient exactes, mais même qu'elles étaient par trop optimistes. En réalité, le Ministère public de la Confédération est confronté à une
charge de travail supérieure à ce qui a été prévu. Et, ce qui est encore plus grave, c'est que pour les cas de compétence concurrente - c'est l'article
340bis alinéa 2, disposition potestative -, le Conseil fédéral écrit: "A ce jour, le Ministère public de la Confédération n'a pu faire usage, par manque
de disponibilités, de la possibilité que lui concède l'article 340bis alinéa 2 CP." Je trouve grave, et même gravissime, que devant des phénomènes
aussi inquiétants, le gouvernement fédéral doive admettre ne pas avoir les moyens à disposition. 
Ce qui est grave et ce qui est encore plus étonnant, c'est que malgré ce constat d'insuffisance des moyens, ce même Conseil fédéral prévoit de
couper les moyens prévus pour la "Effizienzvorlage". Donc, en 2006 par exemple, on prévoit une trentaine de millions en moins. Ce qu'il est
important, je crois, de souligner, c'est le fait qu'il ne s'agit pas d'une nouvelle compétence étatique, il s'agit d'un transfert de compétences des
cantons à la Confédération. Et si la Confédération ne fait pas face à ses obligations, nous avons une lacune et nous exposons donc le pays aux
dangers que la commission Brunner a très bien décrits. 
J'invite par conséquent le Conseil fédéral à revoir sa copie et en particulier, pour ce qui est des mesures d'allègement des finances fédérales, à ne
pas toucher à ce secteur. Aucun doute ne subsiste qu'il s'agit aujourd'hui d'un domaine prioritaire. Pour la place financière et économique suisse, il
est essentiel et vital que l'on ait des moyens absolument performants pour combattre le crime organisé, la grande criminalité économique et le
blanchiment d'argent. Il y va de la réputation de notre pays, de l'efficacité, aussi, de nos structures financières. 
Je crains qu'on n'ait rien appris après ce qui s'est passé en matière de blanchiment d'argent. Il y a déjà plus de vingt ans qu'on invoquait des
dispositions qui ont été tout récemment adoptées telles quelles. On aurait pu les adopter bien avant, cela aurait épargné à notre pays bien des
critiques et certaines négociations qui ont eu lieu - et ont toujours lieu - sur le secret bancaire auraient certainement eu une connotation différente.

AB 2003 S 616 / BO 2003 E 616
Je crois que, pour l'ensemble des problèmes de sécurité, nous n'avons pas encore adapté les moyens à la nouvelle situation. Regardons par
exemple ce qui s'est passé avec le Sommet du G8. Manifestement, nous disposons aujourd'hui de structures, pour faire face à certains
phénomènes, qui ne sont absolument pas adéquates, et il est urgent qu'en repensant le fédéralisme, on repense aussi les moyens de faire face à
ces nouveaux dangers et à ces nouvelles menaces. 
Est-ce qu'on dépense vraiment trop pour combattre le crime organisé et ces nouveaux dangers? Pour l'année 2006, lorsqu'on aura atteint le
maximum, sauf erreur, ce sera vers les 142 millions de francs. Eh bien, je vous invite à consulter un peu ce bouquin, c'est le compte d'Etat, et à
aller voir ce qu'on dépense dans d'autres domaines. Je vois ici, par exemple, en ouvrant ce livre, Munitions: 130 millions de francs! On dépense 130
millions de francs pour faire "boum! boum!" et on estime que 142 millions de francs pour faire face au crime organisé, au blanchiment d'argent, à la
grande criminalité, c'est trop! Et le Conseil fédéral les coupe! Regardez ce qu'on dépense dans certains domaines de l'agriculture, de la forêt et
dans beaucoup d'autres domaines. Essayons de faire une hiérarchie des nécessités et des dangers. 
Donc, Madame la Conseillère fédérale, j'attends avec intérêt, mais aussi avec appréhension, de connaître vos considérations sur ces coupes
prévues dans le programme d'allègement. Dans votre département, si on compare ce que l'ensemble de l'Office fédéral de la police et du Ministère
public de la Confédération dépense par rapport à ce qui est dépensé dans le domaine de l'asile, je dois dire qu'il y a quelque chose qui ne joue
plus. On expose l'ensemble du pays à des dangers et dans quelques années, on criera au feu, parce qu'on n'a pas pris les mesures nécessaires à
temps.
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